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Abstract

From the border to the border area : some proposals for a sociological analysis. 

This contribution returns both to the notion of border and how it is understood in research in human and social sciences through a 

threefold examination. It starts by examining the polysemy of borders, based on empirical elements with regard to the border regions of 

eastern France and adjacent areas in neighbouring countries, more broadly set in correlation with contributions from literature. This 

epistemological approach is continued in the second part of the article which explains how the border as a subject of research is 

moving towards the border area over a long-term scale, from classical geopolitics to recent analyses of crossborder co-operation, 

which may be pragmatic or more critical, not forgetting functionalist approaches to borders. This analysis sets the stakes of 

acknowledging the substantiality of borders in order to understand the processes and the stakeholders. A third section specifically 

examines the conceptualisation of the border area, within a dialectic of spatial and social aspects with all due regard to a twofold 

internal (inter-world) and external (original environment) dynamic. The result is the full sweep of how we consider borders in social 

sciences as a framework, an object and an analyser, especially in relation with the changes in the scale of public action in Europe. 

Résumé

Cette contribution revient sur la notion de frontière en même temps que sur son appréhension dans la recherche en sciences 

humaines et sociales, à travers un triple mouvement. Elle part d’un questionnement de la polysémie des frontières, fondé sur des 

éléments empiriques à partir des régions frontalières de la France de l’Est et des espaces contigus des pays voisins, mis en 

corrélation, de façon plus large, avec les apports de la littérature. Cette entrée épistémologique se prolonge dans le second volet de 

l’article, qui explicite le passage de la frontière à l’espace-frontière comme objet de recherche, sur le temps long, depuis la 

géopolitique «classique» jusqu’aux récentes analyses des coopérations transfrontalières – pragmatiques ou plus critiques – en 

passant par les approches fonctionnalistes des frontières. Ce retour positionne l’enjeu de la reconnaissance de la consistance des 

frontières pour en saisir les processus et les acteurs. Une troisième partie interroge précisément la conceptualisation de l’espace-

frontière, dans une dialectique du spatial et du social attentive à une double dynamique interne (les intermondes) et externe (vis-à-vis 

des univers d’origine). Il en ressort toute la portée du regard sur les frontières en sciences sociales, à la fois comme cadre, comme 

objet et comme analyseur, en particulier en relation avec les transformations des échelles de l’action publique en Europe. 

Zusammenfassung

Von der Grenze zum Grenzraum : Vorschläge für soziologische Analysen. 

Dieser Beitrag kommt auf die Idee der Grenze und gleichzeitig – über eine dreifache Bewegung – auf deren Verständnis in der human- 

und sozialwissenschaftlichen Forschung zurück. Sie geht von der Frage nach der Mehrdeutigkeit der Grenzen aus, sich gründend auf 

empirische Tatsachen aus den Grenzregionen Ostfrankreichs und der angrenzenden Räume in den Nachbarländern, die mit dem 

Beitrag der Literatur in eine breiter gefasste Korrelation zueinander gesetzt werden. Dieser epistemologische Zugang wird im zweiten 

Teil des Artikels weitergeführt, welcher die Passage der Grenze zum Grenzraum als Forschungsobjekt erläutert : von der „klassischen“ 

Geopolitik bis zu den jüngsten – pragmatischen oder auch kritischeren – Analysen der grenzüberschreitenden Kooperation über ein 

funktionalistisches Verständnis der Grenzen. Diese Rückkehr anerkennt die Problematik des Bestands von Grenzen, um deren 

Prozesse und Akteure nachzuvollziehen. Ein dritter Teil erforscht genau die Konzeptualisierung des Grenzraums in einer Dialektik 

zwischen Raum-und Sozialkomponente, die besonders die doppelte Dynamik zwischen innen (die Zwischenwelten) und außen 

(gegenüber den Ursprungswelten) beachtet. Daraus ergibt sich der Blick auf das Thema Grenze in den Sozialwissenschaften, sowohl 

als Rahmen, als Objekt und als Analysator, insbesondere in Beziehung zu den Wandlungen des staatlichen Aktionsradius innerhalb 

von Europa. 
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De la frontière à 
l’espace-frontière
Quelques propositions d’analyse sociologique

«P ourquoi étudier les fron-
tières aujourd’hui ? », 
(nous) demandent James 

Anderson, Liam O’Dowd et Thomas 
M. Wilson dans un éditorial de 2002. 
Ils relèvent le paradoxe selon lequel 
lorsque les frontières – et en parti-
culier les frontières d’État – appa-
raissent relativement fixées et stables, 
elles sont négligées dans les travaux de 
sciences sociales, tandis qu’à présent, 
où elles sont affectées – ce qui ne veut 
pas dire affaiblies – par les processus 
de globalisation économique et d’inté-
gration européenne, elles (re)devien-
nent un sujet d’intérêt. Ne parle-t-on 
pas dans les études anglo-saxonnes de 
border studies voire, plus précisément 
encore, de cross-border studies ? Les 
auteurs relient ce gain d’attractivité à 
la différenciation croissante entre ce 
que désigne la frontière et ses effets 
de filtre1, en pointant un certain nom-
bre de disjonctions, notamment entre 
une circulation plus libre des capitaux 
et des biens et une régulation plus 
forte des migrations de personnes. 
On peut en citer d’autres : entre l’éco-
nomique et le politique ou encore 
le culturel, entre l’État et d’autres 
niveaux d’organisation sociale supra- 

ou infra‑nationale. Sans oublier le fait 
que le façonnage de nouveaux espa-
ces amène de nouvelles segmentations 
(Bach & Leresche 1995), ajoutant à la 
polysémie des frontières. 

Cette contribution revient sur la 
notion de frontière en même temps 
que sur son appréhension dans la 
recherche en sciences humaines et 
sociales, à travers un triple mouve-
ment. Elle part d’un questionnement 
de la polysémie des frontières, fondé 
sur des éléments empiriques à partir 
des régions frontalières de la France 
de l’Est et des espaces contigus des 
pays voisins, mis en corrélation, de 
façon plus large, avec les apports de 
la littérature. Cette entrée épistémo-
logique se prolonge dans le second 
volet de l’article, qui explicite le pas-
sage de la frontière à l’espace-fron-
tière comme objet de recherche, sur 
le temps long, depuis la géopolitique 
« classique » jusqu’aux récentes analy-
ses des coopérations transfrontalières 
– pragmatiques ou plus critiques –, 
en passant par les approches fonc-
tionnalistes des frontières. Ce retour 
positionne l’enjeu de la reconnais-
sance de la consistance des frontiè-
res pour en saisir les processus et les 

acteurs. Une troisième partie inter-
roge précisément la conceptualisation 
de l’espace-frontière, dans une dialec-
tique du spatial et du social attentive 
à une double dynamique interne (les 
intermondes) et externe (vis-à-vis des 
univers d’origine). Il en ressort toute 
la portée du regard sur les frontières 
en sciences sociales, à la fois comme 
cadre, comme objet et comme analy-
seur, en particulier en relation avec 
les transformations des échelles de 
l’action publique en Europe.

La polysémie  
des frontières	

n

Classiquement, la frontière est 
tenue pour synonyme de fermeture 
et de périphéries. Elle porte l’image 
d’une emprise (territoriale, sociale, 
politique, etc.), qui délimite et sépare, 
équivaut au changement et à la rup-
ture (de pays, de langue, de système 
de droit, etc.), posant la distinction 
entre le dedans et le dehors, l’ici et 
l’ailleurs (Anderson 1997). Pourtant, 
c’est d’une dialectique qu’il convient 
plutôt de partir, organisée autour 
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d’une pluralité de significations. Car 
la frontière a aussi été synonyme de 
l’ouverture, d’un nouveau champ des 
possibles, celui de l’« au-delà » préci-
sément, qui a attiré au fil des siècles 
les marchands et les contrebandiers, 
par exemple, ou plus récemment les 
touristes. Malgré les filtrages aux fron-
tières, les flux de personnes, de mar-
chandises, de capitaux, d’information 
sont particulièrement intenses, sinon 
ordinaires, aujourd’hui, incluant des 
pratiques et des acteurs aux jeux d’al-
liances complexes. C’est là un para-
doxe intrinsèque des frontières comme 
dispositifs de marquage (Cultures et 
conflits 2009a).

Ceci invite à ne pas s’en tenir aux 
seules frontières nationales, et à réflé-
chir plus largement aux processus de 
fragmentation territoriale, notamment 
les frontières de et dans la ville, et, 
par là, de façon générale, aux espaces-
frontières, entendus comme là où est 
amené à se tisser du lien social entre 
différents univers, acteurs, groupes, 
échelles, secteurs, avec du conflit mais 
aussi des modes de mises en rapport et 
de coopération (Hamman 2009a). La 
frontière prend sens au croisement de 
trois enjeux : la protection (issue de la 
protection historique du territoire face 
à l’ennemi), le contrôle – et son corol-
laire qu’est le passage (la frontière est 
toujours traversée par des échanges, 
où elle joue un rôle de filtre) – et la dif-
férenciation, entre des modèles et des 
systèmes de normes, d’organisation 
sociale ou encore des dispositifs tech-
niques – que d’aucuns peuvent subir, 
mais avec lesquels ils peuvent aussi 
jouer. Au-delà des frontières forte-
ment médiatisées correspondant à des 
situations de conflits ouverts (Israël 
et Palestine, Irlande du Nord…), la 
dimension du marquage et des usages 
des asymétries mais aussi des liens 
engendrés vaut pour une diversité 
de territoires frontaliers (Cultures et 
conflits 2009a et b).

Des effets-frontières sont liés à ces 
différentiels, ceux-ci pouvant à la fois 
grever et favoriser les échanges, en 
tous cas faire émerger des enjeux en 
partie au moins spécifiques. Les dyna-
miques territoriales de l’intégration 
européenne le montrent. Dans l’es-
pace du Rhin supérieur, entre France, 

Allemagne et Suisse, les aires urbaines 
transfrontalières se définissent, à un 
premier niveau, comme la matériali-
sation d’une certaine continuité mor-
phologique et fonctionnelle par-delà la 
discontinuité territoriale, ce qui pose 
la question de l’épaisseur du social. 
En d’autres termes, « cette association 
de la frontière qui barre, ferme, mais 
qui dans le même temps (ou un autre 
temps) exprime un différentiel et fil-
tre les hommes, les marchandises, les 
idées, avec la ville qui concentre pou-
voir, population, pressions de toute 
nature, produit-elle dans l’espace des 
formes spécifiques, des modes d’or-
ganisation et de fonctionnement par-
ticuliers ? » (Reitel et al. 2002, p. 7). 
Les espaces urbains frontaliers, assem-
blage de cœurs et de bords tout à la 
fois, sont pris dans un « devenir-ville » 
(Deleuze & Guattari 1980, p. 285-380), 
à savoir « quelque chose qui a affaire 
avec la ville, qui traverse et emporte les 
frontières et qui n’en affecte pas moins 
les frontières que les villes. Ce devenir-
ville prend la frontière et la fait devenir 
quelque chose de proche, de voisin de 
la ville, conduisant à ce constat qu’il y 
a entre villes et frontières européennes 
quelque chose de commun, une proxi-
mité, un voisinage, au point qu’on ne 
peut plus discerner si l’on a vraiment 
affaire à de la ville ou à de la frontière » 
(Arbaret-Schulz 2002, p. 215).

Plus largement, les régions fronta-
lières constituent des lieux privilégiés 
pour s’intéresser aux allégeances ter-
ritoriales et aux processus de recom-
position des espaces de pertinence 
de l’action publique. Sur ce plan, les 
mobilités de travail transfrontalières 
permettent d’appréhender ce qui fait 
l’Europe à travers ceux qui pratiquent 
le principe de libre-circulation com-
munautaire (Hamman 2006, 2008). 
On voit ici comment des individus 
et des groupes « étrangers » suivant 
un critère national, et échappant bien 
souvent aux catégories communes des 
administrations d’État, sont amenés 
à construire un espace commun, et 
comment s’opèrent des modes de dé/
re-territorialisation. On se situe dans 
l’ordre des usages de la référence 
européenne et des ressources qu’elle 
peut procurer ou non (Jacquot & Woll 
2004). En outre, le migrant, l’immigré, 

le sans papier ou le sans droit rem-
plissent une « fonction-miroir » : alors 
qu’on croit parler d’eux, c’est en fait 
de la manière dont la société à laquelle 
nous appartenons les prend en compte 
ou non qu’il en va (Marié et al. 1977). 
Travailler aux limites, sur les frontiè-
res, permet de mettre l’accent sur les 
rapports entre les différents acteurs 
en présence.

La prise en charge collective des 
relations de travail transfrontalières 
met en rapport de nombreuses orga-
nisations, instances publiques, syn-
dicats et associations de frontaliers. 
Des couples de tensions caractérisent 
l’espace-frontière de ces relations 
socio-professionnelles fortement spa-
tialisées. Le questionnement fait écho 
à la dialectique du proche et du loin-
tain telle que Georg Simmel (1999) l’a 
introduite dans sa Soziologie en 1908, 
quant à la compréhension du rapport à 
autrui et à l’ambivalence de la figure de 
l’étranger, qu’incarne ce migrant pen-
dulaire qu’est le travailleur frontalier. 
Celui-ci se définit par sa résidence et 
son activité dans deux espaces natio-
naux différents, contigus et délimités, 
entre lesquels il « navette » (Hamman 
2006). À la manière de l’étranger chez 
Simmel, le frontalier est attaché à un 
groupe (local, professionnel, etc.), et 
pas simplement « de passage », comme 
un touriste, mais n’en fait pas partie 
originellement (il est venu du pays 
voisin exercer un emploi) ni totale-
ment (sa posture d’entre-deux le fait 
relever, moyennant une certaine coor-
dination européenne, tantôt d’un État 
tantôt de l’autre) et à tout moment 
(il ne réside pas dans le pays d’acti-
vité, et opère des allers-retours entre 
deux lieux, l’entreprise et le domicile, 
situés dans deux territoires nationaux 
proches mais distincts, ce qui le fait 
personnifier des relations d’échange 
avec l’extérieur, au-delà de la distance 
matérielle parcourue). 

À titre d’exemple, on dénombre à 
l’heure actuelle plus de 100 000 fronta-
liers résidant en Lorraine et travaillant 
dans le sud de la Belgique, au Luxem-
bourg (quelques 70 000 !) et en Sarre 
et Palatinat. Malgré un tassement 
récent lié à la crise économique en 
Allemagne, ils sont quasiment 60 000 
en Alsace, dont 30 000 en direction de 
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la Suisse du nord ouest, 25 000 vers le 
pays de Bade et 3 000 vers le Palatinat 
du sud. Dans certains cantons alsa-
ciens proches de la frontière (Soultz, 
Ferrette…), l’emploi frontalier repré-
sente environ 50% des actifs, et l’im-
portante usine DaimlerChrysler située 
à proximité directe de la pointe nord 
de l’Alsace compte plus d’un Français 
sur six parmi ses personnels (taux que 
l’on retrouve dans la chimie, l’indus-
trie pharmaceutique et la mécanique 
bâloises)2. 

Dans ce contexte régionalement 
structurant, le rapport des inégalités à 
leur légitimation sociale ressort aussi 
des paradoxes fréquemment soulevés 
par l’emploi transfrontalier : les tra-
vailleurs frontaliers sont-ils d’abord 
des victimes, plus fragiles que d’autres 
du fait des écarts de législations natio-
nales ? Des privilégiés, migrant en 
quête du meilleur salaire ou d’une 
fiscalité avantageuse ? Des lobbyistes 
accomplis, ayant réussi par exemple 
à ne pas être assujettis en France à la 
Contribution sociale généralisée (CSG) 
sur leurs revenus salariaux ? Ou enco-
re, ainsi qu’ils aiment à se définir, des 
« pionniers de l’Europe » au quotidien 
face aux réglementations tracassières 
de Bruxelles ? Au-delà des pétitions 
sur l’« authenticité » des expressions de 
ces « acteurs faibles » (Payet, Giuliani 
& Laforgue 2008) – en nombre limi-
té nationalement, éclatés le long des 
différentes frontières, longtemps peu 
représentés par les syndicats… –, il 
est question d’individus et de groupes 
pour lesquels se repère une illégitimité 
potentielle – il s’agirait d’opportunis-
tes –, mais qui sont dotés de ressources 
et de savoir-faire concourant à ce que 
leurs actions « prennent » – une impor-
tante pratique militante « experte » 
notamment, fondée sur les différen-
tiels trans-frontières et de systèmes de 
normes (Hamman 2008). On dépasse 
ainsi une vision parfois « victimisante » 
des inégalités, pour souligner que des 
évolutions des politiques publiques 
émergent par le biais de ces destinatai-
res singuliers que sont les frontaliers. 
Ceux-ci développent des initiatives 
collectives afin de revendiquer la prise 
en compte de leur situation originale, 
en se fondant sur des usages singuliers 

du droit, en particulier le droit com-
munautaire, contre des lois nationales 
contraires – l’épisode de la CSG est un 
exemple.

Une telle perspective « incarnée » 
permet d’écarter les discours sur ce 
qui serait une « fin des frontières », 
dépassées par les réseaux, les mobi-
lités accrues, la réduction des espa-
ces-temps… et qu’attesterait la fin 
de postes de douane entre les pays 
membres de l’Union européenne, 
par exemple. Or, la globalisation et 
la mondialisation ont stimulé la ter-
ritorialisation de l’espace, loin de la 
« fin des territoires » parfois pronos-
tiquée (Badie 1995). Les frontières ne 
disparaissent pas de leur belle mort : 
dans l’exemple précédent, volontai-
rement caricatural, il y a toujours des 
douaniers, mais les lieux changent : 
aéroports et pôles logistiques, etc., et 
se diffusent, l’ensemble du territoire 
national étant concerné. Les frontières 
se transforment, se spécialisent et/ou 
deviennent davantage transversales, 
évoluant vers plus de complexité que 
dans le modèle de l’État westphalien. 
C’est notamment le cas au niveau de 
l’Union européenne, où, par rapport 
aux frontières d’État qui cumulaient 
les fonctions, on voit apparaître des 
frontières « économiques » ou encore 
des frontières « monétaires », dont le 
périmètre peut être différent et fluc-
tuant (non adhésion à l’Euro, etc.). 

Ces dynamiques sont tout autant 
d’actualité à l’échelle urbaine : les 
énoncés se multiplient, donnant à 
penser que cette dernière n’a pas/plus 
de limites simples, lorsqu’on évoque 
des métropoles (Sassen 1999), ou, 
davantage encore, des « métapoles » 
(Ascher 1995) et une « ville globale » 
(Sassen 1996), sinon une « ville au 
loin » (Nancy 1999), entourée et péné-
trée de « non-lieux », pour reprendre 
une expression de Marc Augé (1992). 
On est alors bien loin du temps où 
l’étendue du pouvoir était matériali-
sée par les murs d’enceinte de la ville. 
Mais la frontière ne se situe-t-elle pas 
alors en des lieux et sous des formes 
renouvelés ? La question des média-
tions et des transactions ressort ainsi, 
dans la mesure où la frontière s’ap-
parente à un entre-deux (la mise en 

relation entre des univers, des cadres 
et des modes d’action et de pensée) et 
à un filtre, à la façon de la membrane 
dans la métaphore biologique, qui 
évoque, avec la peau et ses fonctions, 
une surface de séparation possédant sa 
propre complexité (Dagognet 1993). 
La problématique des productions 
et des affiliations identitaires affleure 
immédiatement : la frontière est à la 
fois ce qui distingue le soi et l’autre, 
l’in- et l’out-group, et ce qui assure la 
relation entre un dedans et un dehors, 
lesquels correspondent au demeu-
rant à un processus d’intériorisation 
de ces catégories par les acteurs. Ceci 
explique qu’on a affaire à des réalités 
certes différentes entre les frontières 
d’un État et celles d’un quartier dans 
une ville, mais que les dynamiques de 
mise en visibilité ou d’invisibilisation 
méritent d’être pensées ensemble : la 
frontière peut être plus ou moins visi-
ble et produire pourtant des effets de 
réalité se comprenant par rapport à 
des constructions mentales de plus 
long terme.

Par exemple, la thématique de l’ex-
clusion sociale et spatiale dans la ville 
a été largement questionnée, en par-
ticulier quant à la « politique de la 
ville » en France (Blanc 2006, 2007). 
De ce point de vue, la délimitation de 
« zones franches urbaines », destinées 
à mieux positionner des quartiers dits 
sensibles dans les villes et agglomé-
rations concernées, a en fait souvent 
matérialisé plus encore des frontières 
intériorisées (Sélimanovski 2008). Les 
villes représentent des espaces de cris-
tallisation du social, et celle-ci se joue 
en particulier dans la production (et 
les revendications) de mises en formes 
et en catégories d’enjeux et de territoi-
res qui s’enchevêtrent autour d’espaces 
intermédiaires (Hamman 2009a). On 
le saisit, la frontière est un terme dis-
cursif, susceptible d’investissements 
cognitifs et de perceptions diverses 
– politiques, populaires et académi-
ques – qui « se chevauchent toujours 
mais ne coïncident jamais » ; préci-
sément, ces divergences font partie 
intégrante des frontières (Anderson 
1997, p. 15-17).
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De la frontière à 
l’espace-frontière	

n

Parler d’espace-frontière ne va 
pas de soi et correspond à une cer-
taine posture de recherche, qui émerge 
après beaucoup d’autres séquences 
d’étude des frontières, aussi bien dans 
les recherches françaises qu’anglo-
saxonnes. 

Les lectures déterministes  
et la géopolitique « classique »

Aborder les frontières comme un 
construit social, objet de fétichisation 
au cours de l’histoire (Spyer 1998), 
conduit à revenir sur une dichoto-
mie ancienne produite entre frontières 
naturelles et frontières artificielles : les 
premières font référence à des déli-
mitations qui s’inscrivent dans une 
matérialité physique (l’eau et le fleuve, 
la terre et la montagne : la chaîne des 
Pyrénées entre la France et l’Espagne, 
etc.), les secondes à des accords poli-
tiques et des constructions humaines 
(un mur, un grillage, etc.). Mais les 
unes comme les autres sont le pro-
duit de conditions sociales et cultu-
relles d’émergence : toute frontière est 
artificielle, celles qui correspondent 
à une coupure visible pouvant plus 
que d’autres faire l’objet d’un travail 
politique d’imposition de naturalité, 
d’objectivation par des énonciations 
de l’État (Nordman 1998, p. 11).

Anthony Giddens (1985, p. 119) a 
montré que différentes étapes viennent 
asseoir la production d’une frontière : 
la décision d’affectation du territoire 
sous une souveraineté, la délimitation 
de la frontière par un traité de droit 
international, sa démarcation maté-
rielle, enfin son administration. Avant 
lui, Stephen Jones (1971) avait déjà 
marqué une avancée par rapport aux 
dyades classiques frontières naturelles/
artificielles, en proposant une classifi-
cation en fonction du degré d’imposi-
tion des frontières, qualifiées alors de 
naturelles, nationales, contractuelles, 
géométriques et politiques. S’il est fait 
état de frontières réifiées (les frontières 
dites naturelles), on se situe néanmoins 
dans une perspective constructiviste, 

où le fait social est au fondement des 
divisions.

En particulier, les frontières ont 
été vues comme les limites « naturel-
les » des États par les « pères » de la 
géopolitique, en Allemagne. Dans sa 
Politische Geographie publiée en 18973 
et sous-titrée Géographie des États, de 
la circulation et de la guerre, Friedrich 
Ratzel développe sa conception de 
l’État comme « organisme enraciné » 
(ein bodenständiger Organismus), 
autour des trois notions de centre, 
d’extension et de limite. Ces limites 
sont constituées par les frontières, en 
tant que « vecteurs de la transforma-
tions de l’État, qu’elles manifestent 
l’expansion de celui-ci par l’établisse-
ment de nouvelles frontières englobant 
un plus large territoire, ou la déliques-
cence de celui-ci par leur retrait. Posi-
tion, territoire et frontières constituent 
les trois composantes géographiques 
de l’État, dont les combinaisons varia-
bles vont établir la puissance » (Kleins-
chmager 1993, p. 13). Pour Ratzel, la 
frontière est par définition extensible, 
accompagnant les mouvements du 
peuple allemand ; comme la langue, le 
territoire est un élément constitutif de 
la nation (le Raumsinn), qui ne peut 
lui être enlevé (Van Dijk 1999, p. 21). 
La focale porte essentiellement sur la 
description des frontières et comment 
elles ont évolué dans l’histoire. Les 
« mauvaises » frontières étaient celles 
qui ne correspondaient pas aux cadres 
physiques (c’est-à-dire aux frontiè-
res « naturelles ») ou aux répartitions 
socioculturelles (la pratique partagée 
de la langue allemande, etc.), avec les 
travers de l’expansionnisme en Europe 
que l’on sait.

Les lectures fonctionnalistes  
des frontières

Dans une tradition anglo-saxonne, 
en particulier après la Deuxième 
Guerre mondiale et le discrédit de la 
géopolitique allemande, les études 
portent davantage sur les fonctions 
des frontières. Elles sont lues comme 
des marqueurs de souveraineté des 
États – en témoignent les travaux 
de l’Américain Richard Hartshorne 
(1939) ou de l’Australien Victor Pres-
cott (1977). À cela s’ajoute une pers-

pective davantage économique, dans 
laquelle les frontières sont appréhen-
dées comme des barrières au fonction-
nement du marché (y compris avant 
l’établissement des Communautés 
Européennes et la problématique de 
la libre-circulation). Plusieurs auteurs 
allemands tels August Lösch (1940) 
et Herbert Giersch (Tumlir 1983), et, 
plus récemment, le Néerlandais Peter 
Nijkamp (2003) ont qualifié l’impact 
des frontières comme produisant des 
discontinuités dans les processus posés 
comme « normaux » de la circulation 
et des échanges de personnes, de mar-
chandises, de l’information ou des 
connaissances. Les barrières relevées 
tiennent à la fois de la distance physi-
que et des différences administratives 
et politiques. Suivant cette vision, les 
régions frontalières sont considérées 
comme des territoires périphériques 
et passifs. En témoignent la métapho-
re des « déserts » et le diptyque entre 
les notions de « cœur », désignant le 
centre économique et politique d’un 
pays, et de « périphérie », quant aux 
territoires frontaliers. La place accor-
dée au développement des espaces 
frontaliers se limite à la vérification 
des impacts négatifs des frontières. 
Suivant ce modèle, les emprises du 
centre s’exercent à la fois sur le plan 
juridique (l’édiction des lois natio-
nales), politique (la mise en œuvre 
des politiques publiques nationales), 
économique (notamment par rapport 
aux déterminants susceptibles de peser 
sur l’implantation des entreprises) et 
culturel (la langue) : la frontière dési-
gne une limite par rapport à un exté-
rieur, mais pas un territoire reconnu 
comme particulier (Rokkan & Urwin 
1982, 1983). 

Analyser les coopérations  
transfrontalières 

L’intégration économique et politi-
que des Communautés Européennes 
puis de l’Union a impulsé un dévelop-
pement accru des coopérations trans-
frontières, à la fois transfrontalières, 
dans un cadre de relative proximité et 
de continuité territoriale, et transna-
tionales, de façon plus large. Parmi les 
études de ces processus, on repère un 
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balancement entre des approches plu-
tôt « pragmatiques » ou « critiques ».

Les approches pragmatiques

Différents travaux ont d’abord pour 
objet de comprendre quand et dans 
quelles conditions les coopérations 
transfrontalières sont possibles, en 
les présentant comme des stratégies 
de développement porteuses pour les 
espaces frontaliers en Europe. L’impact 
des frontières est mis en corrélation 
avec les différences socio-économi-
ques, politiques et administratives 
entre des espaces voisins pour l’éta-
blissement d’une coopération. 

Une première filiation s’axe sur 
l’importance des relations économi-
ques transfrontalières par rapport au 
facteur (géo)politique (Sparke 1998). 
Remigio Ratti se base sur une typo-
logie ternaire des frontières : les fron-
tières-barrières, les frontières-filtres 
et les frontières ouvertes. Pour lui, 
lorsque les régions sont isolées par la 
frontière-barrière, les disparités per-
sistent ; c’est seulement dans le cas 
de frontières ouvertes que se forment 
des économies transfrontalières. De 
ce point de vue, Ratti montre que 
les régions frontalières dans l’Union 
européenne ne peuvent plus être vues 
comme des zones de protection et de 
fermeture ; elles sont devenues des 
espaces de contact, ce qu’il qualifie 
d’« espaces actifs » et de « laboratoires 
d’intégration », en analysant les choix 
stratégiques des acteurs économiques, 
pour noter que les réseaux coopératifs 
représentent une meilleure stratégie 
afin de surmonter les obstacles. En 
même temps, il pointe le rôle impor-
tant joué par l’existence d’« espaces de 
soutiens », renvoyant aux institutions 
publiques, à commencer par les collec-
tivités territoriales, et donc à la place 
de l’action publique (Ratti 1995 ; van 
Geenhuizen & Ratti 2001). De façon 
proche, d’après Suarez-Villa, Giaoutzi 
et Stratigea (2008), la formation de 
relations économiques par-delà la 
frontière peut aboutir à une économie 
plus efficace et dynamique, où l’am-
biguïté et la complexité, qui existent 
toujours autour d’une frontière, sont 
réduites, et la communication et la 
diffusion de l’information deviennent 

plus importantes. De la même maniè-
re, la coopération transfrontalière est 
lue comme un outil adapté pour éviter 
la duplication des services et de l’in-
frastructure (le cas de Euro-Aéroport 
Bâle-Mulhouse-Fribourg est significa-
tif dans cet esprit). Ricardo Cappellin 
et Peter W.J. Batey (1993) soulignent 
également qu’au travers de la coopéra-
tion transfrontalière, des espaces voi-
sins peuvent devenir plus compétitifs 
dans le contexte de la mondialisation 
en utilisant leur capacité commune 
accrue de négociation. 

À côté de ces regards économi-
ques, d’autres études questionnent 
le rôle de l’Union européenne dans 
le développement de la coopération 
transfrontalière à travers l’établis-
sement des Eurorégions, à partir de 
l’initiative communautaire Interreg 
lancée en 1990 (pour les frontières 
intérieures) et « l’instrument du bon 
voisinage » (pour les frontières exté-
rieures, Interreg et Tacis). Markus 
Perkmann (1997, 2003) a essayé de 
comprendre l’importance des régions 
transfrontalières en Europe, en les 
classifiant selon l’intensité des coopé-
rations. Il définit la coopération trans-
frontalière comme la collaboration, 
plus ou moins institutionnalisée, entre 
les autorités locales et régionales par-
delà la frontière nationale. Perkmann 
a ainsi établi qu’en 2003, sur les 73 
régions transfrontalières qu’il recense 
en Europe, seules 30 pouvaient être 
qualifiées de régions d’intense coopé-
ration. Il montre que la coopération est 
plus fortee lorsque les autorités locales, 
et non pas régionales, s’engagent dans 
des coopérations, sachant que plus de 
85 % des cas « positifs » renvoient à des 
territoires dans lesquels sont impli-
quées des régions allemandes, qui 
seraient motrices. Perkmann a aussi 
relevé des effets d’aubaine liés à la cap-
tation des subsides communautaires, 
en particulier s’agissant d’initiatives 
situées autour des frontières avec les 
nouveaux membres et les pays voisins 
de l’Union européenne. 

Un troisième groupe d’analyses s’at-
tache à des tentatives de comparaisons 
entre la coopération transfrontalière 
pratiquée en Europe et les initiatives 
développées sur d’autres continents. 
Selon James Wesley Scott (2006), si, 

en Europe, la coopération transfron-
talière est organisée essentiellement 
par des institutions et par les décideurs 
politiques, entre les États-Unis et le 
Mexique, elle concerne surtout l’in-
terdépendance économique entre les 
régions frontalières, les acteurs com-
merciaux et les ONG. Ces contrastes 
entre l’Europe et l’Amérique du Nord 
ont été confirmés par Joachim Blat-
ter (2004), qui distingue, en relisant 
les propositions de Manuel Castells, 
ce qu’il appelle les « espaces de cir-
culation » (des personnes, des mar-
chandises…) en Amérique du Nord 
et les « espaces des lieux » en Europe, 
correspondant à une territorialisa-
tion – processus dans lequel prennent 
place des espaces-frontières, avec une 
dimension politique, institutionnelle 
et des identifications communes. 

Enfin, des chercheurs allemands, 
tels Renate Mayntz (1993), Liesbet 
Hooghe (1996) et Fritz Scharpf (1998) 
étudient la coopération transfronta-
lière comme un exemple de « gou-
vernance multi-niveaux » (en analogie 
avec l’organisation fédérale prévalant 
dans ce pays), où la position centrale 
des États serait contestée par la mon-
tée en puissance des acteurs locaux et 
régionaux, qui sont de plus en plus 
engagés dans les « relations interna-
tionales », traditionnellement domaine 
réservé du niveau national. Dans ce 
cadre, la coopération transfrontalière 
n’a longtemps pas fait l’objet d’analy-
ses dédiées, alors même qu’un certain 
nombre d’acteurs régionaux et locaux 
parlent de « diplomatie de proximité » 
pour définir ces relations (Henrikson 
2000), désignant « une politique valo-
risante, développée à un niveau euro-
péen accessible, grâce à l’utilisation 
de ressources restreintes et asymétri-
ques » (Dupeyron  2008, p. 4).

Les approches critiques

Un deuxième mode d’entrée s’inté-
resse davantage aux perceptions, aux 
identités et aux comportements des 
acteurs engagés dans les processus de 
coopération transfrontalière. En ce 
sens, Eiki Berg et Henk Van Houtum 
(2003) soulignent que la frontière n’est 
pas qu’une barrière physique, mais 
aussi affective et mentale. Dans le com-
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portement des entreprises autour de la 
frontière entre les Pays-Bas et la Belgi-
que, ils pointent le rôle de la « distance 
mentale », qui pousse les investisseurs 
à s’orienter vers les espaces proches du 
centre d’un pays, quand bien même il 
serait plus intéressant de se localiser à 
proximité de la frontière.

Comme l’ont remarqué Anssi Paasi 
(2002) et Anke Strüver (2005), les 
frontières sont les produits des inte-
ractions, dans nos récits quotidiens, 
des processus de représentation de Soi 
et de l’Autre : elles perpétuent nos per-
ceptions et nos identités. Cette pluralité 
des réalités et des signifiants explique 
la co-existence de plusieurs approches 
dans la littérature. D’abord, un cer-
tain nombre de travaux interrogent les 
frontières en tant que territoires dotés 
de dynamiques anthropologiques pro-
pres ; ils reconnaissent l’importance 
de la matérialité des espaces-frontiè-
res et l’enjeu de ce qui se passe dans 
ces cadres intermédiaires (O’Dowd & 
Wilson 1996). 

Un second pôle analyse le « néo-
régionalisme », abordant la coopé-
ration transfrontalière comme la 
conséquence du poids croissant des 
collectivités infra-nationales dans les 
régulations multi-niveaux en Europe 
(Keating 1998). Il est question d’un 
« nouveau régionalisme » qui met en 
avant les capacités accrues des régions 
dans les domaines de la création, de 
l’enseignement et de l’innovation 
(Storper 1997), mais aussi d’une place 
en pointe en matière de participation 
démocratique et de citoyenneté active 
(Amin 1999). Ces hypothèses peuvent 
être discutées, mais le paradigme s’est 
diffusé durant la deuxième moitié des 
années 1990 en Europe et au-delà, 
aussi bien dans les milieux académi-
ques que parmi les décideurs politi-
ques et les praticiens et techniciens 
(Keating 1998).

Deux moments se dégagent dans 
ces travaux néo-régionalistes : ils 
correspondent successivement à une 
perspective promouvant la montée 
en force des régions face aux États, 
considérés en déclin, puis davantage, 
au début de la décennie 2000, comme 
la forme d’une nouvelle « sélectivité 
spatiale » de l’État (MacLeod 2001). 
Dans le premier cas, les régions sont 

caractérisées comme les espaces de 
construction pertinents dans le cadre 
d’un monde en interconnexion ren-
forcée et en situation de globalisation 
économique (Storper 1997). En ce sens, 
certains n’étaient pas loin de présenter 
les régions comme l’échelon concur-
rençant la primauté de l’État-nation 
(Ohmae 1995). Des propositions 
théoriques émergent en réaction, qui, 
sans remettre en cause radicalement 
le néo-régionalisme, vont positionner 
différemment le curseur, pour s’inté-
resser davantage aux changements de 
configurations territoriales de l’État, 
en étant attentives aux asymétries des 
relations de pouvoir dans la produc-
tion des régions et des espaces urbains 
(MacLeod 2001, p.  1146 ; Brenner 
2004).

D’autres controverses s’en sont 
suivies sur la conceptualisation des 
processus de construction des espa-
ces régionaux. En particulier, Martin 
Jones et Gordon MacLeod distinguent 
la production d’« espaces régionaux » 
(regional spaces) et d’« espaces de 
régionalisme » (spaces of regionalism). 
La première occurrence renvoie à des 
modes de différenciation régionale 
liés à des processus économiques, la 
deuxième à des processus de mobilisa-
tion politique autour d’enjeux comme 
l’identité culturelle et la citoyenneté. 
Les auteurs ont montré que la produc-
tion des espaces régionaux nécessite 
de combiner spatialement ces dimen-
sions économique et politique, tout 
en incluant une dimension culturelle 
(Jones & MacLeod 2004, p. 448). 

Un troisième groupe de chercheurs 
rassemble des spécialistes en relations 
internationales, issus d’une tradition 
anglo-saxonne et, en général, améri-
caine. Ils se sont intéressés dans un 
premier temps à la manière dont les 
États fédérés des États-Unis et du 
Canada investissaient la scène inter-
nationale depuis la fin de la décennie 
1970, par-delà le niveau fédéral donc 
(Duchacek 1986), puis ont progressi-
vement porté leur attention à l’endroit 
des entités régionales d’États unitaires 
(Hocking 1997). Ceci permet de ne pas 
réifier trop vite la variable État dans 
les relations multi-nivelées et d’être 
attentif à la diversité des situations 
étatiques en présence (États fédéraux, 

unitaires, formes intermédiaires…), 
qui interagissent dans les modes de 
coopération transfrontalière. Dans le 
cas du Rhin supérieur, les réformes 
de décentralisation de 1982-1983 en 
France ont ouvert la voie à un nouveau 
moment de la coopération dans les 
années 1980, par rapport à la décennie 
précédente (marquée par l’intergou-
vernementalisme), celui d’une « asso-
ciation de coopération entre régions ». 
Ce processus a priori franco-français 
a eu un impact sur l’ensemble des 
acteurs régionaux français, allemands 
et suisses parties prenantes aux formu-
les de partenariats transfrontaliers du 
« pays des trois frontières » (Wassen-
berg 2007, p. 155 sq.).

De la consistance des frontières

Au terme de ce (rapide) parcours, 
comment définir la frontière dans sa 
consistance ? Daniel Nordman y voit 
« une différence, une dissemblance, 
une disparité dans l’espace » (1998, 
p. 18). Sur le temps long, le cas fran-
çais est représentatif de tout un travail 
de production et d’inculcation d’une 
frontière-ligne associée à l’État et à 
la nation, au sens où le projet réga-
lien de construction de l’État est passé 
par la stabilisation de l’hexagone, et 
s’est prolongé, quel que soit le régime, 
jusqu’aux emblématiques cartes de 
France scolaires. C’est pourquoi étu-
dier les frontières, c’est approcher la 
question du territoire « par les bords » 
et non par le centre (Minghi 1999, 
p. 15). 

Corrélativement, la frontière ne 
revêt pas la même signification pour 
une population nomade ou sédentaire. 
Dans la première situation, elle ren-
voie aux routes empruntées et leurs 
délimitations, donc à un ensemble de 
lignes, tandis que dans la deuxième il 
s’agit d’espaces où l’on vient s’installer, 
et dont la frontière sera la bordure 
(Hassner 2002, p.  38). De plus, cette 
seconde acception est l’objet d’usages 
différents (Prescott 1987), que tra-
duit la dualité des termes en langue 
anglaise – frontier et boundary – ou 
allemande – Grenzraum et Grenzli-
nie. Dans le premier cas, la frontière 
est vue comme une zone, un espace, 
une « limite temporaire d’un système 
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spatial en expansion » (Brunet et al. 
1993) ; dans le second, comme une 
ligne (Rumley & Minghi 1999). La 
perspective a souvent été évolution-
niste : nous serions passés, entre le 
Haut Moyen Âge et la Renaissance, 
de la frontière-zone à la frontière-
ligne. La deuxième correspondrait à la 
consécration de l’État, défini dans sa 
souveraineté à partir de ses frontières, 
tandis que la première renverrait à 
des sociétés non-stabilisées – le Far 
West, ou les importants défrichements 
de forêts en France entre les Xe et 
XIIIe siècles, par exemple. Lucien Feb-
vre (1962) a souligné que la frontière 
renvoie progressivement à une limite 
stable dès la sortie de la féodalité, qui 
correspond justement à l’apparition de 
l’État moderne. Un même phénomène 
s’inverse durant la deuxième moitié 
du XXe siècle, dans le cadre des dyna-
miques de construction européenne, 
où il s’agit d’extraire des territoires 
nationaux un espace européen. Mais, 
là encore, les choses ne sont pas mono-
lithiques : la fabrique d’un espace euro-
péen est loin de correspondre à une 
simple déconstruction des territoires 
nationaux ou à une disparition des 
frontières étatiques, même s’il y a une 
part de brouillage. 

Il en va à chaque fois d’une dialecti-
que entre la mobilité et l’ancrage, ren-
voyant au « désencastrement du temps 
et de l’espace » dont parle Anthony 
Giddens (1987) comme caractéristi-
que de la modernité. La possibilité 
d’inscriptions socio-spatiales multi-
ples ressort, ou un réaménagement des 
modes d’inscription dans des lieux. On 
retrouve ainsi un couple de tension 
entre proximité spatiale et distance 
sociale, en écho aux pistes ouvertes par 
Norbert Élias. Ce dernier s’est fondé 
sur une étude de John Scotson sur la 
communauté de Winston Parva, en 
Angleterre, menée à la fin des années 
1950 - début des années 1960, pour 
expliquer les mécanismes d’exclusion 
entre les habitants « historiques » de 
cette communauté, qu’Élias nomme 
les « villageois », et ceux qui se sont 
installés suite à la réalisation d’un 
lotissement, alors même que ces der-
niers n’ont pas un profil sociographi-
que très éloigné des premiers : ce sont 
des Anglais et des ouvriers, comme la 

plupart des résidents de longue date 
du quartier. Il pointe alors un « racis-
me sans race » et une « exclusion sans 
fracture économique », qui ne peuvent 
se comprendre qu’en rapport aux pro-
cessus territorialisés de construction 
d’une cohésion sociale « villageoise », 
laquelle met à distance le voisin dans la 
proximité (Élias 2001, p. 14-19). 

Jean-Claude Chamboredon et 
Madeleine Lemaire ont ensuite mon-
tré, dans le cas des grands ensembles, 
que « la signification de l’habitat et des 
proximités spatiales qu’il impose est 
fonction de la trajectoire sur laquelle 
il s’inscrit pour chaque groupe » (1970, 
p. 12). En cela, posant que le social est 
irréductible au spatial, la définition de 
Henri Lefebvre, pour lequel l’espace 
est « la projection au sol des rapports 
sociaux », est toujours d’actualité. 
Certes, cette définition est réductrice, 
dans la mesure où les relations entre 
espaces et sociétés sont beaucoup plus 
dialectiques ou circulaires. Mais elle 
a l’intérêt de s’opposer à l’idée selon 
laquelle l’urbanisme ou la planification 
influencerait directement la société en 
maîtrisant les formes spatiales pour 
favoriser tel ou tel comportement 
social – à l’instar de la thèse de Le 
Corbusier, pour lequel si on aménage 
bien l’espace résidentiel il y aura une 
société cohésive. Le social prime sur le 
spatial, sans nier son influence (Lefeb-
vre 1968 ; Espaces et sociétés 2001).

Dès lors, la frontière, vue comme 
espace-frontière, s’analyse en tant 
qu’une interface, investie par les 
acteurs, vécue comme une contrain-
te et une opportunité à la fois. Les 
questions économiques et sociales, 
environnementales, sinon (inter)
culturelles, les univers professionnels 
et le rapport au politique se combinent 
pour distendre et modifier l’espace et 
les frontières (Hamman 2009a).

Dynamiques  
des espaces-frontières	

n

La conceptualisation en termes 
d’espace-frontière tient compte de la 
matérialité de l’espace, tout en se pla-
çant dans une dialectique du spatial 
et du social, où la question des usa-

ges apparaît de première importance. 
Ces dynamiques, cognitives mais aussi 
bien réelles, n’affectent pas mécani-
quement ni similairement les univers 
d’origine. Mais elles ouvrent un champ 
des possibles dans et à travers la maté-
rialité des espaces de rencontre, qui 
sont en même temps des espaces de 
conflits, car on part de traditions, de 
visions du social et de l’économie, qui 
divergent, tout en interagissant. Ceci 
implique une certaine reconnaissance 
mutuelle des acteurs en présence, qui 
ne gomme pas le conflit et les tensions, 
mais amène une prise en compte de 
l’Autre – fût-ce par la mise à distance 
dans la proximité, ce qui constitue une 
définition souvent avancée de l’effet-
frontière.

À ce titre, l’espace-frontière se défi-
nit par une double dynamique :

—  interne, correspondant aux 
propriétés d’intermondes : par une 
distinction des cadres, motifs et res-
sources d’action par rapport à un 
certain nombre de « routines » des 
mondes sociaux davantage institués, 
on dépasse un point de départ initial 
(et ses contradictions). Ceci peut se 
réaliser via des pratiques expérimen-
tales. De tels processus débouchent sur 
des compromis pratiques susceptibles 
de porter une part d’innovation, don-
née à voir ensuite de façon plus large, 
comme exemplaire (se réclamer d’un 
« laboratoire » de l’Europe au quo-
tidien…) ou, au contraire, tue, sous 
la forme de transactions demeurant 
tacites dans le cadre de coalitions de 
pouvoir locales.

—  et externe, lorsque des chaî-
nages d’acteurs viennent induire des 
transformations (même limitées) 
dans différents univers d’origine. Par 
exemple, d’anciens syndicalistes fran-
çais devenus militants associatifs fron-
taliers lorsqu’ils sont partis exercer 
un emploi dans un pays voisin, sans 
être soutenus par leur organisation 
sur les problématiques sociales qui se 
sont posées à eux, peuvent réintégrer 
la sphère syndicale, moyennant des 
alliances entre centrales du pays de 
résidence et de travail (entre syndicats 
chrétiens-sociaux, par exemple) ou, 
plus souvent, s’y engager à nouveau, 
cette fois dans le pays d’emploi, et 



Revue des Sciences Sociales, 2012, n° 48, « Frontières » 63

Philippe Hamman	 De la frontière à l’espace-frontière

même y devenir des « spécialistes » du 
transfrontalier (Hamman 2009b).

Il est alors clairement question 
d’usages car, dans ces espaces-frontiè-
res, des transactions peuvent prendre 
l’aspect de la réussite (un accord, vu 
de l’extérieur, ou du moins l’absence 
de marques de conflit ouvert), mais 
en fait ne pas (ou peu) fonctionner 
si un principe de légitimité extérieur 
unique est imposé par l’un des groupes 
en présence. Cela a été le cas du droit 
communautaire quant au règlement 
de questions sociales transfrontalières 
après le succès du recours d’associatifs 
contre l’État français dans l’épisode 
de la CSG. Les syndicats, jusque-là 
pour le moins partagés, se sont tous 
félicités de cette issue et ont affirmé 
ex post leur soutien de toujours. Pour 
autant, les modes d’appel au droit, et la 
façon de s’en réclamer, divergent par 
la suite entre les deux types d’organi-
sation, car d’autres motifs à agir sont 
toujours clivés : défense du salarié en 
général/défense d’un statut spécifique 
de frontalier, etc. 

On retrouve une dimension parfois 
insuffisamment mentionnée de l’ana-
lyse de la frontière chez Georg Sim-
mel : en 1908, dans Soziologie, celui-ci 
aborde les rapports des sociétés avec 
leur milieu, en avançant le fait que la 
société accorde une importance davan-
tage symbolique que physique au terri-
toire. En cela, il voit dans la frontière 
non pas un fait géographique avec 
des conséquences sociales, mais un 
fait social emportant des conséquences 
géographiques. Autrement dit, c’est à 
travers la construction de l’espace de 
la société que nous pouvons analyser 
des phénomènes sociaux, y compris 
l’importance symbolique accordée au 
territoire. On a là une analyse socio-
spatiale autant que socio-culturelle : 
Simmel (1979, p. 59) définit la « forme 
sociologique » de l’étranger comme un 
assemblage de l’errance et du mouve-
ment avec la fixité et l’inscription spa-
tiale. La production de cette relation 
spécifique et formelle à l’étranger coïn-
cide avec une dynamique combinant 
des rapports à la distance et à la proxi-
mité, tels que décrits dans le fonction-
nement des espaces-frontières.

En somme, les perspectives tracées 
invitent à réfléchir aux conséquences 

de la multiple appartenance des acteurs 
sociaux qui sont, via des espaces-fron-
tières, à la fois ici et dans des ailleurs : 
la situation dans laquelle ils sont partie 
prenante ne correspond pas à une réa-
lité unique. Aussi les identifications ne 
peuvent-elles tenir en un même espa-
ce-plan. Et ce peut-être en raison de 
processus d’hybridation qui sont tou-
jours en train de se faire, des liens de 
se nouer, d’autres de se défaire, en des 
espaces interstitiels au sein desquels 
des transactions trouvent place, en des 
séquences variables dont les produits 
sont eux-aussi forcément provisoires.
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Notes

1.	 « Borders are constitutive of what they 
contain ; pivotal to mismatches and 
contradictions between different states ; 
and pivotal also to our contradictory 
world system » (Anderson et al. 2002).

2.	 Hamman 2006 ; statistiques des services 
européens de l’emploi EURES, de l’INSEE 
Lorraine et Alsace et de la Conférence du 
Rhin supérieur.

3.	 Traduite en français en 1988 sous le titre 
Géographie politique. 



Revue des Sciences Sociales, 2012, n° 48, « Frontières » 65

Philippe Hamman	 De la frontière à l’espace-frontière

Borne frontière n° 251 entre la Norvège et la Suède. Photo : Winand Klar.
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